
 

 

 
LE CONSEIL 

 
Sont présents : ***,  Président, 
 ***, Vice-président 
 ***, Secrétaire   
 ***, Membre effectif 
 ***, Membre suppléant 

 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 
 
Madame ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêchée ce jour.  Elle est remplacée 
par M. M. ***, membre suppléant, pour le prononcé. 
 
En séance publique du 7 juillet 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Monsieur ***, domicilié ***. 
 
Procédure : 
 
Vu la convocation adressée au confrère *** par courrier recommandé avec A.R. du 26 mai 2026 pour 
être entendu en séance du Conseil du 30 juin 2026 ; 
 
Entendu le confrère *** en séance du Conseil du 30 juin 2026 ; 
 
Les faits : 
 
1. 
Le confrère *** a sollicité son inscription au tableau le 7 mai 2026 afin d’y être repris en qualité 
d’indépendant.  Sa demande d’inscription précisait qu’il était administrateur de la SRL ***. 
 
2. 
Lors de sa séance du 19 mai 2026, le Conseil avait décidé de maintenir la demande d’inscription 
au tableau du confrère *** en suspens et de le convoquer lors de l’une de ses prochaines 
séances dans la mesure où l’objet social de la SRL *** prévoit notamment des travaux 
d’entrepreneur de construction, ce qui contrevient à l’article 6 de la Loi du 20 février 1939 sur la 
protection du titre et de la profession d’architecte ainsi qu’aux articles 10 et 11 du Règlement 
déontologie.  En effet, l’objet social de la SRL *** prévoit entre autres : 
 
- La société pourra également, pour compte propre, pour compte de tiers ou en participation, 

en Belgique et à l'étranger, initier toutes activités généralement quelconques se rapportant à 
l'immobilier et à la construction, et notamment la constitution et la gestion d'un propre 
patrimoine immobilier, l'acquisition par l'achat ou autrement, la vente, l'échange, la 
construction,  

 
 



 

 
 
 
la transformation, l'amélioration, l'équipement, l'aménagement, l'embellissement, l'entretien, 
la location, la prise en location, l'évaluation, l'expertise, l'état des lieux, le lotissement, la 
prospection et l'exploitation de biens immeubles, ainsi que toutes prestations de conseils et 
services dans le secteur immobilier, en ce compris la gestion de projets. 
 
3. 
Le confrère *** s’est présenté en séance du Conseil du 30 juin 2026.  
 
Le Conseil lui a rappelé qu’il avait été convoqué ce jour dans la mesure où l’objet social de la SRL *** 
prévoit toutes activités généralement quelconques se rapportant à l'immobilier et à la construction. 
 
Le confrère *** a informé le Conseil que, lors de l’établissement des statuts de sa société, il était 
stagiaire et il avait demandé à son notaire de prévoir un objet social large pour notamment avoir des 
activités d’architecte d’intérieur. 
 
Il a ajouté qu’il ne rentrait pas dans ses objectifs d’effectuer des travaux de construction. 
 
Le Conseil l’a informé qu’il est nécessaire de modifier les statuts de sa société et d’y mentionner  
« l’exclusion de toute activité d’entrepreneur en construction ». 
 
Par ailleurs, le Conseil l’a également informé de la possibilité d’inscrire sa société au tableau en 
personne morale. 
 
Délibération du Conseil : 
Compte tenu des déclarations faites par le confrère *** et de son engagement de soit modifier les 
statuts de la SRL *** soit d’inscrire celle-ci ultérieurement au tableau, le Conseil estime que le 
confrère *** peut être inscrit au tableau. 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
-  décide d’inscrire le confrère *** au tableau en qualité d’indépendant ; 
 
 - de l’inviter à communiquer au Conseil de l’Ordre les modifications statutaires intervenues 

dans l’objet social de la SRL ***. 
 
 
 
 

 


